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LA RÉINTÉGRATION DES ENFANTS DÉPORTÉS LORS DES CONFLITS 
ARMÉS: UN NOUVEAU CHAMP D’ACTION POUR LES AUTORITÉS 

LOCALES ET RÉGIONALES

La déportation des enfants constitue l’un des crimes de guerre les plus graves et les 
plus sensibles. Si le droit international humanitaire insiste sur l’interdiction absolue de 
telles pratiques, les défis pratiques restent immenses, notamment en ce qui concerne le 
retour et la réintégration des enfants après leur expulsion.
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Chaque histoire de retour est unique, mais les besoins fondamentaux des enfants 
restent les mêmes: sécurité, protection, environnement stable. C’est précisément à 
ce niveau que les autorités locales et régionales peuvent et doivent jouer un rôle 
central.

En effet, ce sont les collectivités territoriales qui sont les plus proches des personnes 
concernées, qui connaissent les réalités locales et qui disposent des outils concrets pour 
organiser l’accueil, l’accompagnement psychologique, l’accès à l’éducation, au logement 
et à des services sociaux adaptés.

Au-delà de la réponse humanitaire d’urgence, il est indispensable de construire des 
mécanismes locaux de réintégration durable, tenant compte des traumatismes subis, 
des besoins spécifiques des enfants et de leur droit à un développement harmonieux 
dans un environnement sécurisé.

Renforcer les capacités des collectivités locales, partager les bonnes pratiques, 
développer des partenariats entre les villes, les régions et les organisations 
internationales – c’est une voie prometteuse pour répondre efficacement à ces défis.

Les enfants rapatriés doivent non seulement retrouver leur famille et leur maison, 
mais aussi pouvoir retrouver une vie digne, des repères stables et un avenir.

Lors de la Conférence HELP consacrée au nouveau cours sur la « Déportation des 
enfants pendant les conflits armés », plusieurs messages forts ont été exprimés. Trois 
idées clés ont été partagées par Patrycja Grzebyk:

1.	 L’illégalité absolue de la déportation des enfants.
2.	 L’urgence d’une réaction rapide pour éviter la perte de l’enfance.
3.	 Le devoir collectif d’agir rapidement pour faciliter leur retour.
Cependant, comme l’a souligné Mariam Lambert, le retour de l’enfant n’est qu’une 

étape. Le vrai défi commence après – répondre à ses besoins nouveaux et complexes: 
logement, soutien psychologique, réintégration dans un environnement sécurisant.

Dans ce contexte, les autorités locales et régionales disposent d’un potentiel 
exceptionnel et souvent sous-estimé. Elles sont en première ligne pour répondre 
aux besoins fondamentaux des enfants rapatriés, comme l’accès à un logement, à des 
services sociaux spécialisés et à un environnement communautaire stable.

Olena Rozvadovska a également rappelé que ces enfants se trouvent souvent dans 
des situations où même les besoins primaires – identifiés dans la pyramide de Maslow – 
restent insatisfaits : un espace personnel, un sentiment de sécurité, des repères stables.

Les collectivités territoriales peuvent jouer un rôle clé en:
–	 partageant les meilleures pratiques;
–	 identifiant les défis communs;
–	 créant des cadres de coopération intercommunale;
–	 construisant des réseaux d’accompagnement spécialisés.
Le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe pourrait 

devenir un acteur essentiel de cette dynamique. La mobilisation de son expertise, la 
diffusion des pratiques positives et la création de réseaux de soutien transnationaux 
peuvent renforcer leur capacité à agir efficacement.
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Les pouvoirs locaux ne se contentent donc pas de gérer des projets techniques, 
mais sont également des acteurs essentiels de la reconstruction humaine et sociale, et 
garantissent le respect des droits des enfants victimes de la guerre.

Pour relever ces défis, il est essentiel de développer des approches intégrées au 
niveau local. Il ne s’agit pas seulement de répondre aux besoins matériels immédiats, 
mais également d’accompagner les enfants et leurs familles dans un processus de 
guérison, de réadaptation et de réinsertion sociale sur le long terme. Les collectivités 
peuvent jouer un rôle clé dans la mise en place de dispositifs de soutien psychologique, 
d’activités éducatives adaptées et d’espaces de socialisation sûrs.

Il est tout aussi important de sensibiliser les communautés locales à cette question. 
L’accueil des enfants rapatriés doit s’accompagner d’une stratégie de cohésion sociale, 
de lutte contre les stéréotypes et de promotion de la solidarité. Les collectivités locales 
peuvent ainsi favoriser le dialogue, organiser des campagnes de sensibilisation et créer 
des environnements inclusifs où chaque enfant est respecté et soutenu.

Enfin, la coopération entre les collectivités de différents pays doit être encouragée. Le 
partage d’expériences, la formation des spécialistes locaux et l’échange de méthodologies 
efficaces permettront de renforcer les capacités des autorités locales partout en Europe. 
Le Congrès pourrait devenir une plateforme centrale pour cette coopération, en 
développant des recommandations pratiques, des guides méthodologiques et des 
programmes de formation.

En conclusion, les pouvoirs locaux et régionaux sont appelés à dépasser leur rôle 
traditionnel pour devenir des acteurs humanitaires de proximité. S’engager en faveur 
des droits des enfants victimes de guerre est non seulement un devoir moral, mais aussi 
un élément clé de la reconstruction démocratique et de la résilience des sociétés.

La réintégration des enfants déportés est un défi complexe qui requiert des solutions 
durables et humaines. En mobilisant les collectivités locales et régionales, nous pouvons 
construire un avenir où chaque enfant aura la possibilité de retrouver un foyer, mais 
aussi une vie digne et un avenir sûr.

Cet engagement des collectivités locales doit également s’appuyer sur des ressources 
adéquates et un cadre juridique clair. Il est nécessaire de prévoir au niveau national 
et international des mécanismes de financement spécifiques permettant aux autorités 
locales de mettre en œuvre des programmes d’aide aux enfants rapatriés. Ces ressources 
devraient couvrir non seulement les besoins immédiats, mais aussi les projets à long 
terme dans les domaines de l’éducation, de la santé mentale, de la culture et de la 
participation citoyenne.

Par ailleurs, la création de partenariats multi-niveaux est indispensable. Les 
collectivités locales doivent coopérer activement avec les ONG, les institutions 
éducatives, les services sociaux, les organisations internationales et les acteurs de la 
société civile. Une réponse coordonnée et intersectorielle permettra de garantir un 
accompagnement global et de qualité pour chaque enfant concerné.

Enfin, il est essentiel de renforcer la participation des enfants eux-mêmes dans les 
processus de prise de décision qui les concernent. Les bonnes pratiques européennes 
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montrent que l’écoute des enfants et la prise en compte de leur voix dans l’élaboration 
des politiques locales renforcent non seulement leur bien-être, mais aussi la confiance 
dans les institutions publiques. Construire un espace de dialogue respectueux et 
bienveillant est une condition fondamentale pour une réintégration réussie.

Ключові слова: депортація дітей, місцеве самоврядування, реінтеграція, права людини, гу-
манітарна відповідальність, міжнародна співпраця.

Keywords: child deportation, local self-government, reintegration, human rights, humanitarian 
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МІСЦЕ ЗАГАЛЬНИХ ЗБОРІВ ЖИТЕЛІВ (ГРОМАДЯН ЗА МІСЦЕМ 
ПРОЖИВАННЯ) В СИСТЕМІ БЕЗПОСЕРЕДНЬОЇ МІСЦЕВОЇ 

(ЛОКАЛЬНОЇ) ДЕМОКРАТІЇ УКРАЇНИ

Безпосередня місцева (локальна) демократія відіграє одну із вирішальних ро-
лей у побудові правової демократичної держави.

Останнім часом, в Україні є непоодинокі випадки, коли жителі (мешканці) 
територіальних громад стають певними заручниками рішень органів місцевого 
самоврядування, які ігнорували і не враховували їх місцеві інтереси. Але, варто 
підкреслити, що згідно з загальним принципом, власне процедури, за якими гро-
мада активно долучається до розробки та втілення місцевої «політичної лінії», 
іменуються місцевою безпосередньою (прямою) демократією або ж демократією 
«участі». Звідси, можна зазначити, що загальні збори жителів (громадян за міс-
цем проживання) є однією з визначених форм.

Загальні збори жителів є однією з наймасовіших, найдоступніших форм 
безпосередньої місцевої демократії. Вони надають реальну можливість грома-
дянам поєднати колективне обговорення певних питань місцевого значення, а 
також прийняття відповідних рішень. Звідси, загальні збори жителів (громадян 
за місцем проживання) відіграють важливу роль у всій системі місцевого само-
врядування, виступають основною формою залучення жителів (громадян) до 
здійснення будь-яких публічно-управлінських функцій, що ще більш наближає 
Україну до європейських стандартів місцевої (локальної) демократії.

Можна також зазначити, що саме загальні збори жителів є найдавнішою, од-
ною із перших форм демократії. Однак, треба зазначити, що у ст. 69 Конституції 
України прямої згадки про загальні збори жителів немає, лише згадуються «...
інші форми безпосередньої демократії» [1]. Звідси, можна сказати, що загаль-
ні збори жителів (громадян за місцем проживання) можна сміливо віднести до 
форм безпосередньої демократії. Відповідно до ст. 1 Закону України «Про місцеве 


